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NOM DE L’ASSOCIATION  
Le Monde selon les femmes 
 
 
 
Année civile sur laquelle porte le rapport d’activités : 
2025 
 
 
 

 
 

Information préalable 
 
Il est suggéré aux associations de rédiger ce formulaire en un langage approprié à la communication à des tiers et 
de privilégier une approche synthétique. 
Si l’une ou l’autre question vous semble non-pertinente, n’hésitez pas à la passer. 
Si une réponse vous paraît avoir déjà été apportée, mentionnez la référence au passage concerné. 
 

Le rapport annuel contient les éléments suivants  
 
 Le rapport d’activités composé de deux parties : le présent formulaire, lié aux données générales et 

qualitatives et une annexe (Tableaux d’activités par axe) concernant les données quantitatives de chaque 
axe concerné, ainsi que, éventuellement, les données liées à la transversalité entre axes.  

 Le rapport moral de l’asbl tel que présenté à l’Assemblée générale. 

 Le bilan et compte de résultats de l’exercice civil écoulé, appliquant la comptabilité en partie double selon 
le plan  comptable normalisé des opérateurs culturels subventionnés transmis par l’Administration. 

 Modèle téléchargeable ici 

 Le tableau justificatif des amortissements de l’association, établi et présenté sur papier libre. 

 Si ces documents existent, le commentaire des comptes annuels, le rapport du réviseur d’entreprise, le 
rapport d’un expert-comptable et le rapport des vérificateurs aux comptes.  

 

 Un budget prévisionnel de l’exercice en cours. 

 La copie certifiée conforme et signée du procès-verbal de l'assemblée générale qui approuve ce rapport 
annuel. 

 

https://www.culture.be/index.php?id=5237
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I. COORDONNÉES GÉNÉRALES - IDENTIFICATION DE L’ASSOCIATION 
 
 

Nom : Le Monde selon les femmes 

Adresse du siège social : 

 
Téléphone : +32 2 223 05 12 

Site internet : www.mondefemmes.org 

 
Numéro IBAN (si modification du n° IBAN, joindre un relevé d’identité bancaire pour ce nouveau n° IBAN) :  

Responsable de l’association et fonction : Noémie Kayaert co-coordinatrice 

 
Adresse : Rue de franquenies 77A, 1341 Ceroux-Mousty 

Courriel : noemie@mondefemmes.org 
 
Nature actuelle de la reconnaissance dont bénéficie l’association : 
 

Préciser si l’association est reconnue en tant que : 
 

Association  
 

Mouvement  
 

Le cas échéant, nombre d’associations fédérées par l’association fédérante1 : 
 
Préciser la période triennale ou quinquennale de reconnaissance en cours : 2024 - 2028 

 

Préciser sur quel(s) axe(s) et catégorie(s) de forfait porte la reconnaissance2 : 
 

Axe 1    Catégorie de forfait 3 :     
  Champ d’action territorial : 
 
Axe 2    Catégorie de forfait :    Art. 13 §1er (15 points)  

     Art. 13 §2 (30 points)   
   Art. 13 §3 (45 points) 

   Champ d’action territorial : 

Axe 3    Catégorie de forfait :    Art. 24 (20 points)  
                 Art. 24/1 (30 points) 

  Champ d’action territorial : 

Axe 4    Catégorie de forfait : Art. 27 (20 points) 

  Champ d’action territorial : 

 
1 Les mêmes informations d’identification doivent être transmises par toutes les associations fédérées, ainsi que la définition de leur champ 
d’action territorial. 
2 Une association peut être reconnue dans un ou deux axes prévus à l’Art. 3.- du Décret. 
3 Préciser l’article de l’AGCF visé (exemple Art. 5.- §1er) ainsi que le nombre de points emploi (ou le montant de la subvention s’il s’agit d’un des 
trois forfaits définis par l’Art. 4.- de l’AGCF). 

Adresse du siège d’activité (si différente) : Rue de la sablonnière 18, 1000 Bruxelles 

Numéro d’entreprise (BCE) : 0430 826 290 

Le cas échéant : personne Responsable Éducation permanente dans l’association : 

Sigle : M/F 

Courriel : contact@mondefemmes.org 

BE24 3101 2173 9938 
 

Téléphone : 0484435070 

tel:+32022230512
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II. ÉVOLUTION GLOBALE DE L’ASSOCIATION4 
 

 
Si vous souhaitez mentionner des évolutions significatives permettant de comprendre l’évolution globale de 
l’association dans l’année écoulée, les points suivants peuvent être développés : 
 
 la composition et le fonctionnement des instances dirigeantes (CA et AG) de l’association ; 

 
 la composition de l’équipe ; 

 
 les modifications statutaires intervenues depuis la reconnaissance5 ;  

 
 les types d’action développés par l’association et, le cas échéant, dans le cadre de la transversalité ; 

 
 les types d’action développés par l’association en-dehors des axes de reconnaissance ; 

 
 les activités d’évaluation liées à l’exécution du présent plan d’action pluriannuel (public, modalités, 

conclusions éventuelles intermédiaires, …) ; 
 

 les activités liées à la formation du personnel ou des équipes d’encadrement de vos activités d’Éducation 
permanente (type de participants, besoins identifiés, contenus et intervenants, …) 

 
 

 
 
En 2025 l’équipe a travaillé à rendre sa gouvernance réellement praticable : plus lisible dans les prises de 
décision, plus partagée dans les responsabilités, et surtout capable de tenir face aux réalités concrètes du 
terrain et aux imprévus. 
 
Le modèle du trio, approuvé en 2024, a été testé dans des situations réelles, parfois sous contrainte. Cela a 
permis de clarifier qui décide, comment et à quel moment, tout en évitant que la participation ne ralentisse 

 
4 Les questions de ce chapitre servent à présenter toute évolution significative dans l’association au niveau de son fonctionnement. Les 
questions non-pertinentes peuvent être laissées sans réponse. 
5 Une copie des statuts et/ou de la composition des organes dirigeants doit être fournie en cas de modification à ce niveau. 
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l’action. L’organigramme dit “vivant” a cessé d’être un outil théorique pour devenir un support de travail 
régulièrement ajusté, rendant visibles les charges, les déséquilibres et les zones de flou. Nous avons ainsi 
pu combler les absences ponctuelles dans l’équipe. Dans le même temps, les espaces collectifs ont été 
réorganisés pour mieux distinguer les temps de décision, de coordination et de régulation, afin de limiter la 
fatigue organisationnelle et de rendre les échanges plus utiles. 
 
Il a fallu maintenir et renforcer des espaces d’écoute où les tensions, les incompréhensions ou les 
résistances pouvaient s’exprimer sans être disqualifiées. Ce choix a été central pour consolider une culture 
interne fondée sur la confiance et la co-responsabilité, et pour éviter que les outils de gouvernance ne 
deviennent des dispositifs vides ou imposés. 
 
En parallèle, l’année 2025 a vu un nouveau tournant institutionnel, depuis les débuts du Monde selon les 
femmes les fondatrices faisaient partie de l’équipe. Elles sont parties à la retraite les unes après les autres. 
En 2025, les deux dernières fondatrices présentes dans l’équipe ont pris leur retraite. C’est un changement 
important qui modifie la dynamique institutionnelle. Nous constatons que les nouvelles collègues ont 
progressivement trouvé leur place et que les rôles se clarifient de plus en plus. 
 
Il y a également eu un petit changement dans notre CA avec l’arrivée de Stéphanie Lecharlier qui est la 
directrice de l’ONG Solsoc. Nous veillons à ce que notre CA soit mixte en termes d’âge et de secteur 
d’activité. En tant qu’ONG il est important pour nous que des membres d’autres ONG soient présentes 
dans notre CA.  
 
En 2025, en plus des activités de formation en axe 2, des publications axe 3 et des projets développés dans 
le cadre de la transversalité en axe 1, nous avons mené des actions de plaidoyers et nous avons continué le 
partenariat avec des associations féministes des Suds (RDC, Sénégal et Guinée). L’approche du Monde 
selon les femmes repose sur cette synergie : nos différents types d’actions se renforcent et se complètent. 
Nos actions de plaidoyer et nos partenariats avec des associations féministe des Suds nourrissent nos 
publications et nos formations. Le regard du Monde selon les femmes est porté au-delà du territoire belge 
grâce au travail de nos partenaires. 
Voici un petit aperçu des actions menées en 2025 en plaidoyers et par nos partenaires des Suds. 
 
Renforcer les voix féministes dans les espaces institutionnels et politiques :  
 
Le plaidoyer du Monde selon les femmes a poursuivi son engagement pour porter une lecture féministe 
des politiques publiques dans différents espaces institutionnels, souvent marqués par une faible 
intégration des enjeux de genre ou par des approches technocratiques. La participation à la consultation de 
l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes sur le gender mainstreaming a constitué un moment clé 
pour défendre des positions féministes sur des enjeux structurants tels que la prostitution, la gestation 
pour autrui (GPA), l’avortement et la santé des femmes. Nous avons insisté sur la nécessité de maintenir 
une cohérence politique forte et de refuser toute banalisation des systèmes d’exploitation du corps des 
femmes. 
Cette vigilance critique s’est également exprimée dans le cadre de la préparation de l’EPU (Examen 
Périodique Universel) lors de la consultation de la société civile, où la présence féministe s’est révélée 
particulièrement limitée. Parmi les organisations présentes, seules trois organisations féministes 
participaient à la consultation : le Vrouwenraad, le CCFB et notre organisation. Cette faible représentation 
souligne la nécessité de renforcer la présence et la coordination du mouvement féministe dans ce type de 
processus internationaux tout en développant des stratégies permettant de dépasser les contraintes 
organisationnelles (temps de parole limité, manque de transversalité, participation tardive). L’intervention 
a permis de visibiliser des enjeux souvent marginalisés, comme les violences économiques, la traite ou les 
impacts des réformes liées au proxénétisme. 
 
Repolitiser les débats sociaux : travail, exploitation et systèmes de domination. 
 
Le Monde selon les femmes s’est également investi dans des espaces de dialogue social, notamment lors 
du séminaire intersyndical sur le travail décent. 
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Cette participation a permis d’ouvrir un dialogue stratégique avec des acteurs variés (syndicats, mutuelles, 
organisations internationales), tout en mettant en lumière les angles morts des analyses dominantes. 
Les échanges ont révélé une méconnaissance persistante du système prostitutionnel, y compris dans des 
milieux engagés socialement. Ce constat souligne l’importance de déconstruire les idées reçues et de 
replacer ces enjeux dans une lecture politique féministe. 
 
Ces espaces ont confirmé la nécessité de renforcer des stratégies de sensibilisation plus accessibles et 
pédagogiques, capables de toucher un public large tout en maintenant une analyse critique. 
L’année 2025 a été marquée par un engagement renforcé dans les espaces internationaux et 
francophones, notamment à travers le Réseau Francophone Égalité Femmes-Hommes et les activités liées 
à la semaine du 8 mars. 
Les contributions ont permis de : 
 
• Mettre en évidence les inégalités persistantes dans le monde du travail 
• Défendre des approches féministes intersectionnelles intégrant les réalités migratoires 
• Questionner les limites des politiques d’égalité depuis la Conférence de Pékin 
 
Notre plaidoyer a également porté sur des outils structurants comme le Budget Sensible au Genre (BSG), 
en tant que levier concret de transformation des politiques publiques. 
Dans un contexte international marqué par un retour en arrière sur les droits des femmes, ces espaces 
apparaissent essentiels pour renforcer les alliances et maintenir une vigilance politique. 
 
À travers la vice-présidence du Conseil Consultatif Genre et Développement, nous avons contribué à 
orienter les stratégies en matière de coopération internationale, en mettant l’accent sur l’intégration du 
genre dans les politiques extérieures et humanitaires. 
Les actions ont notamment porté sur : 
 
• L’intégration du genre dans le « triple nexus » (humanitaire-développement-paix) 
• Le plaidoyer pour le financement effectif du Plan d’action national « Femmes, Paix et Sécurité » 
• La promotion d’objectifs mesurables en matière d’égalité 
 
Ce travail s’inscrit dans un contexte international complexe, où les avancées féministes sont fragilisées par 
des dynamiques conservatrices. 
Nous avons consolidé nos partenariats à travers notre participation active à différents réseaux et groupes 
de travail (GT Genre, GT MEAL, plateformes internationales, consortium masculinités). 
Ces espaces ont permis : 
 
• De renforcer les collaborations inter-organisationnelles 
• De développer des outils communs (notamment sur les masculinités) 
• De répondre à une demande croissante d’expertise (sur les indicateurs genrés) 
 
Le consortium sur les masculinités a notamment fonctionné comme un véritable laboratoire 
d’expérimentation, favorisant les échanges de pratiques et la co-construction d’outils pédagogiques. 
 
À travers notre implication dans le Collectif Femmes et Migration et d’autres espaces de plaidoyer, nous 
avons contribué à rendre visibles les impacts différenciés et souvent invisibilisés des politiques migratoires 
sur les femmes. 
Ces espaces ont permis de porter une parole collective et politique, en partant des réalités vécues par les 
premières concernées. Les expériences des femmes migrantes y ont été reconnues comme des savoirs à 
part entière, essentiels pour comprendre les effets concrets des politiques publiques. Trop souvent 
réduites à des chiffres ou à des statuts administratifs, ces femmes font face à des formes spécifiques de 
violences, de précarisation et de discrimination, à l’intersection du genre, de l’origine, du statut migratoire 
et de la classe sociale. 
Dans ce cadre, notre action a consisté à défendre une approche fondée sur les droits humains, en 
rappelant que les politiques migratoires ne peuvent être pensées indépendamment des rapports de 
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pouvoir qui traversent nos sociétés. Nous avons également œuvré à promouvoir une lecture 
intersectionnelle de ces politiques, afin de dépasser les analyses simplistes et de mieux saisir la complexité 
des situations. 
Ce travail de plaidoyer est essentiel dans un contexte où les discours et politiques migratoires tendent à se 
durcir, avec des conséquences particulièrement lourdes pour les femmes. Il s’agit non seulement de 
dénoncer ces effets, mais aussi de proposer d’autres cadres de pensée et d’action, plus justes et inclusifs. 
 

À l’occasion de la Journée internationale de lutte pour les droits des femmes, le Monde selon les femmes a 
contribué à une mobilisation forte et visible dans l’espace public, en articulation avec la Marche mondiale 
des femmes et le Collectif 8 mars. Nous avons tenu un stand sur la place de l’Albertine à Bruxelles et a 
organisé un évènement créa’ctivist afin de préparer ses slogans et pancartes collectivement pour la 
manifestation. 
L’évènement a permis d’aller à la rencontre d’un public large et diversifié, en proposant des supports 
participatifs et accessibles pour questionner les inégalités de genre, les violences et les rapports de pouvoir. 
Le stand a favorisé les échanges, la réflexion collective et la prise de parole, dans une ambiance à la fois 
conviviale et militante, fidèle à l’approche féministe de l’organisation. 
 
Les enseignements tirés de cette année de travail confirment un enjeu central : la nécessité de repolitiser les 
luttes féministes face à des approches de plus en plus technocratiques qui tendent à vider les enjeux de leur 
dimension politique. Dans ce contexte, il apparaît essentiel de renforcer notre présence dans les espaces 
institutionnels, sans renoncer à notre ancrage militant. Cela implique également de développer des outils 
pédagogiques accessibles, capables de toucher un public plus large, tout en maintenant une exigence 
critique. Plus que jamais, les alliances et le travail en réseau se révèlent indispensables pour faire avancer les 
droits, tout comme la capacité à articuler expertise technique et engagement féministe.  
Cependant, ces avancées s’accompagnent de défis importants. Les organisations féministes restent 
insuffisamment représentées dans certains espaces clés de décision, ce qui limite leur capacité d’influence. 
À cela s’ajoutent des contraintes organisationnelles qui freinent la participation, ainsi qu’un contexte global 
marqué par une polarisation croissante des débats et des dynamiques de backlash. Dans ce cadre, le risque 
est réel de voir les enjeux de genre dilués, voire instrumentalisés, dans les politiques publiques. 

 
Les partenariats dans les Suds du MF 
Les actions menées par les partenaires reposent sur une articulation étroite entre renforcement des 
capacités, sensibilisations et formations données, dynamiques multi-acteurs et actions de plaidoyer, 
permettant aux acteur·ices locaux de s’approprier les enjeux et de porter eux-mêmes les changements au 
sein de leurs communautés. 
Cette approche se traduit concrètement par le développement de formations, de recherches-actions, 
d’outils pédagogiques et de cadres de concertation, qui renforcent progressivement les capacités 
d’analyse, d’action et d’influence des organisations partenaires et des publics ciblés. 
Toutes les activités décrites ci-dessous ont été mises en œuvre dans le cadre du programme 2022–2026, 
grâce au financement de la DGD. Elles illustrent les efforts conjoints réalisés avec nos partenaires pour 
atteindre nos objectifs communs. 
 
ADES (Guinée) 
En 2025, ADES a poursuivi ses activités dans la région de Kindia autour de la lutte contre les violences 
basées sur le genre (VBG), les mariages précoces, les mutilations génitales féminines (MGF) et la promotion 
des droits sexuels et reproductifs. Les actions de sensibilisation, de formation et de communication ont 
permis de toucher un public élargi, avec plus de  2 300 jeunes sensibilisé·es en 2025, notamment à travers 
des formations directes, des dispositifs communautaires et des émissions radio. 
ADES a renforcé les dynamiques multi-acteurs en impliquant ONG, organisations de femmes, jeunes, 
autorités locales, administratives et religieuses dans la définition des stratégies d’action et de plaidoyer. 
L’année 2025 a également été marquée par la consolidation des outils pédagogiques (modules, supports 
visuels, radio), contribuant à renforcer les capacités locales et à soutenir des changements durables de 
normes sociales. 
 
Si Jeunesse Savait (RDC) 
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En 2025, SJS a poursuivi la mise en œuvre du projet Mon Droit, Ma Santé en renforçant son approche 
communautaire autour des droits sexuels et reproductifs, de la lutte contre les VBG et de l’empowerment 
des jeunes, en particulier des adolescentes. Les actions de sensibilisation ont permis de toucher un nombre 
important de bénéficiaires, avec plus de 28 000 personnes atteintes à travers les activités du programme, 
incluant les actions en présentiel, les outils numériques et les actions de plaidoyer.  
L’année a également été marquée par la production d’outils innovants (vidéo de sensibilisation, carnet de 
référencement des services de santé, charte), renforçant l’accès à l’information et aux services pour les 
jeunes. SJS a poursuivi ses efforts pour impliquer les acteur·ices clés, notamment les prestataires de santé, 
les autorités locales et les leaders communautaires, et a renforcé les alliances locales pour soutenir les 
droits des jeunes, y compris sur des questions sensibles comme l’accès à l’avortement. 

 
Académie Nationale Paysanne Congolaise (ANPC) 
En 2025, l’ANPC a poursuivi ses actions en faveur de l’autonomisation économique des femmes rurales, de 
l’intégration du genre dans les chaînes de valeur agricoles et de la lutte contre les violences basées sur le genre. Les 
activités menées ont permis de toucher un nombre très important de bénéficiaires à travers des formations, des 
actions de plaidoyer, des émissions radio et des dynamiques communautaires, contribuant à renforcer les 
capacités des femmes paysannes et leur visibilité. 
L’ANPC a notamment renforcé ses actions de formation sur l’intégration du genre dans les chaînes de valeur 
agricoles, en mettant l’accent sur l’entrepreneuriat féminin, les masculinités positives et le leadership 
transformationnel. 
L’organisation a également poursuivi ses actions de structuration et de plaidoyer, notamment à travers : 
• l’organisation de cadres d’échanges comme les tables rondes sur le genre lors des 16 jours d’activisme , 
• le renforcement du leadership féminin paysan via la SNELFEP, réunissant des participant·es de plusieurs 
provinces , 
• et le développement d’outils de communication (émissions radio, articles) pour valoriser les initiatives des 
femmes. 
Ces actions ont contribué à renforcer la structuration du mouvement paysan et la place des femmes dans les 
dynamiques économiques et politiques locales. 
 
Enda Pronat (Sénégal) 
En 2025, Enda Pronat a poursuivi son engagement en faveur de la transition agroécologique avec une forte 
intégration du genre. Les activités ont permis d’améliorer les performances agricoles et économiques des 
groupements de femmes, notamment à travers : 
• l’introduction de pratiques agroécologiques diversifiées, 
• l’intégration accrue d’arbres et de cultures, 
• et le renforcement des capacités techniques et entrepreneuriales des femmes. 
L’autonomisation économique a été soutenue par des dispositifs tels que les fonds revolving et le développement 
de l’embouche, impliquant désormais plusieurs dizaines de femmes. 
Par ailleurs, de nombreuses formations ont été organisées (agroécologie, gestion de l’eau, entrepreneuriat, 
éducation financière), contribuant à renforcer les capacités des femmes et leur pouvoir d’agir. Les actions de 
plaidoyer et de formation ont également permis de renforcer le leadership des femmes, leur participation aux 
instances locales et leur capacité à défendre leurs droits, notamment en matière foncière. 
 
Enda Graf Sahel (Sénégal) 
En 2025, le partenariat avec Enda Graf, qui est exécuté par Suxali Jigeen a permis de poursuivre les recherches-
actions sur les liens entre genre, masculinités et enjeux climatiques. 
Les activités ont contribué à renforcer la participation des femmes et des jeunes dans les instances de gouvernance 
climatique, dans un contexte où ces espaces restent largement dominés par les hommes. Les recherches actions 
menées ont également permis de produire des connaissances et des argumentaires pour soutenir les actions de 
plaidoyer local, notamment sur la justice climatique et la co-responsabilité au sein des ménages. 
Ces dynamiques ont favorisé une évolution progressive des normes sociales, avec une implication accrue des 
hommes dans les tâches domestiques et une meilleure reconnaissance du rôle des femmes dans la gestion des 
ressources et la lutte contre les changements climatiques. 
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III. LES AXES DE RECONNAISSANCE 
 

 
RECONNAISSANCE EN AXE 1  

 
1. Au cours de l’année civile sur laquelle porte le présent rapport d’activités  

 
      Décrivez l’évolution de vos thématiques d’action. 

Vos thématiques6 ont-elles été adaptées ? Comment se déploient-elles ? 
Projet migrations et empowerment 
 
Quels autres éléments significatifs ont pu avoir – éventuellement – un impact sur votre action ? 
Le cas échéant, présentez toute autre évolution significative de l’action réalisée dans cet axe. 

En 2025 le Monde selon les femmes a mené à Bruxelles un processus formatif d’empowerment avec plus de 20 
femmes migrantes. Ce projet incarne pleinement notre approche en pédagogie féministe émancipatrice.  
Le projet visait un parcours d’empowerment collectif avec un groupe de femmes migrantes qui ont souhaité rejoindre 
ce processus pour ensemble réfléchir et échanger sur leur vécu.  
Ce processus a également permis la co-construction d’un outil de sensibilisation à destination d’autres femmes 
migrantes qui a été diffusé après les ateliers. 
Pour que le processus puisse avoir lieu, la création d’un espace sécurisé, solidaire et accessible a été déterminante. 
 
Ce processus a mené au renforcement de l'empowerment : les femmes ont gagné en confiance en elles, elles ont 
identifié leurs droits en Belgique malgré leur situation administrative (certaines étant hors procédure), ont partagé 
leurs histoires, parcours de vie et les ressources mises en place pour s’en sortir. Elles ont pu identifier et compris les 
mécanismes de domination qu'elles vivent, le continuum de violences dont elles ont été victimes ( les violences 
symboliques, administratives, économiques, psychologiques et sociales).  
Elles ont pu développer des compétences, prise de parole, travail d’écriture, réflexion politique, témoignages, partage 
de récit de vie. 
La création de la brochure a permis de créer un collectif autour d’un projet commun susceptible de dépasser les murs 
du Monde selon les femmes et de toucher d’autres femmes migrantes et/ou les personnes qui les accompagnent. Le 
projet a permis de transformer la parole individuelle en action collective, et les vécus, parfois douloureux, en force 
politique. 
 

 
Quelles évolutions significatives avez-vous observées au niveau de vos publics ? 
Nous constatons que les femmes migrantes ont besoin de se retrouver entre elles pour échanger sur leurs 
parcours mais surtout pour aller plus loin et politiser leurs histoires. Ceci n’est pas neuf, mais cela reste un enjeu 
fondamental, certaines femmes sont d’ailleurs venues de loin pour pouvoir participer à ce projet. 
Le Monde selon les femmes à déjà travaillé avec ce public mais cela faisait plusieurs années que nous n’avions plus 
entrepris de projet à destination de femmes migrantes. Plusieurs raisons nous ont poussées à reprendre un projet 
concret à destination de ce public : la volonté d’une collègue qui a elle-même vécu un parcours de migration, mais 
également le durcissement des politiques migratoires qui entraîne une plus grande précarisation des migrant·es. Il 
semblait donc évident pour le Monde selon les femmes de continuer à travailler sur le croisement entre genre et 
migration. 
 
 
 
Il y a-t-il une évolution dans la manière dont le critère territorial est rencontré ?  
Étant donné que c’est un nouveau projet pour le Monde selon les femmes, nous ne pouvons dès lors 
pas parler d’une évolution. Le projet s’est déroulé à Bruxelles avec des femmes issues de différents centres Croix-
Rouge de Wallonie. 
 

 
6 Thématique au sens de l’Art.2.- §1er de l’AGCF 
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2. Présentation du détail des activités7 réalisées  

 
Le détail de chaque activité doit être présenté dans les tableaux d’activités  AXE 1, selon les modèles prévu s – 
à fournir en annexe 
 
Lorsque la transversalité est activée, l’axe concerné doit être rempli également dans le tableau d’activité en 
annexe. 

 
Les activités réalisées au cours de l’année de référence doivent être présentées par thématique d’action (dans 
l’ordre chronologique). Si elles se déroulent en plusieurs séances, elles doivent être présentées sous un seul 
numéro.8 

 Les traces matérielles doivent être conservées au siège de l’association.  
Les traces matérielles peuvent consister en : 
 

- traces en amont (outils de communication internes et externes : annonces, programmes, flyers, 
invitations, articles, …) ; 

- traces en aval (articles, reportages, comptes rendus, rapports, …) 
 

 Pour les traces numériques, l’association doit assurer leur disponibilité et la pérennité de leur accès. 
 Les conventions de partenariat/collaboration en cas d’activités covalorisées doivent être jointes au rapport 

annuel d’activités.  

 
 
 
 
 
 
  

 
7 L’association doit réaliser au minimum 60 % des heures d’activités en-dehors des heures co-valorisées avec d’autres associations d’Éducation 
permanente. Référence à l’Art. 3.- §3 de l’AGCF  
8 Les actions doivent être présentées par ordre chronologique en mentionnant la date de la première séance pour les activités se déroulant en 
plusieurs séances.  
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  RECONNAISSANCE EN AXE 2  
 

1. Au cours de l’année civile sur laquelle porte le présent rapport d’activités  
 

Décrivez l’évolution du (ou des) programme(s) de formation.  
Votre ou vos programmes de formation ont-ils été adaptés ? Comment ? 

 
En 2025 nous avons constaté la polarisation du monde avec un recul mondial dans les droits fondamentaux et donc 
également les droits des femmes. Nous prenons donc ces éléments contextuels en considération dans nos 
programmes de formations tant sur les thématiques abordés (en abordant par exemple les masculinismes et les 
mouvements anti-genre) que sur les méthodologies. Nous proposons des méthodologies pour résister, et pour 
tenir bon face à ces reculs. Nous devons montrer des récits positifs, des utopies et des actions collectives qui ont un 
impact réel. 
 

En 2025 nous nous sommes adressées à des publics variés (professionnel·les de la jeunesse, du social, de 
l’éducation, des ONGs…). Les dispositifs mis en place ont favorisé la participation active, la prise de parole et la 
co-construction des savoirs, dans une logique d’éducation populaire féministe. 
Une attention particulière a été portée à la création d’espaces sécurisants et inclusifs, permettant d’aborder des 
thématiques sensibles tout en tenant compte des rapports de pouvoir et des oppressions croisées. Les 
contextes interculturels dans lesquels nous évoluons, nécessitent des approches nuancées, évitant 
stigmatisation ou relativisme. 
Cette dynamique a permis de renforcer l’appropriation des contenus par les participant·es, mais aussi de 
soutenir des processus d’empowerment individuels et collectifs, en valorisant les savoirs expérientiels et les 
capacités d’agir. 

 
Différentes thématiques ont nécessité de penser nos approches un peu différemment. Pour les formations 
relatives à l’éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle (EVRAS), les activités ont visé à renforcer les 
capacités d’analyse et d’action des publics accompagnés. Les formations Evras ont comme socle le continuum 
des violences et les rapports de domination.  Nous avons renforcé, dans ces formations, l’émergences 
d’exemples de terrain des formateur·ices et des participant·es, afin que les éléments théoriques et 
méthodologiques soient à 100% ancrés dans du concret.  Nous réalisons qu’en fonctionnant de cette façon nous 
évitons de cliver le groupe et au contraire nous parvenons à construire des alliances. 

 
Dans le cadre de l’appel à projets « Gérer les violences des garçons », Le Monde selon les femmes a organisé cinq 
formations rassemblant un public de secteurs variés : éducation, travail social et prévention. Cette diversité, loin 
d’être un simple constat, constitue un levier essentiel pour décloisonner les pratiques et construire des réponses 
collectives face aux violences. Mais cette diversité est aussi un défi en formation. Comment permettre à tous ces 
participant·es de faire alliance durant la formation.  
Ces formations ont confirmé plusieurs enseignements clés : la nécessité d’adapter en continu les modalités 
pédagogiques à la diversité des publics ; l’importance de maintenir une approche d’éducation populaire ancrée 
dans la pratique ; le besoin de cadres analytiques solides et contextualisés sur les masculinités ; et l’efficacité des 
approches réflexives favorisant l’engagement des participant·es. 
 
Depuis 2025 nous sommes régulièrement interpellé·es par des associations qui voient monter le masculinisme 
particulièrement chez les jeunes et qui se sentent démunies surtout dans les réponses à y apporter. Elles nous 
interpellent donc pour réfléchir ensemble sur les méthodologies pour engager la réflexion avec ces jeunes, et savoir 
quelles réponses apportées à ceux-ci.  
 
Aussi, avec l’arrivée de deux nouvelles travailleuses au sein de notre équipe nous avons créé et/ou approfondi 
certaines thématiques de formation. 
Un focus plus précis sur les violences économiques au sein de nos formations violences basées sur le genre. Et une 
formation spécifique sur ce sujet, celles-ci ont rencontré une participation plus faible, révélant un décalage entre 
les enjeux identifiés et leur perception par les publics. 
Les attentes étaient par ailleurs très contrastées : certaines personnes recherchaient des bases théoriques, tandis 
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que d’autres exprimaient des besoins très concrets, notamment autour de l’entrepreneuriat. Nous devons donc 
analyser les besoins et voir comment répondre soit en ciblant plus clairement le contenu soit en partant des 
attentes des participant·es. 
 
Nous avons également proposé cette année une formation sur la marchandisation des corps. Elle a été un temps 
fort de l’année. Les participant·es ont pu s’approprier des outils d’analyse exigeants pour décrypter des réalités 
complexes et souvent clivantes. Cette expérience rappelle que certaines thématiques nécessitent des espaces 
sécurisés, exigeants et portés par des formatrices qualifiées, capables d’articuler analyse critique et posture 
pédagogique. 
 
Autre nouveauté, une formation sur la pédagogie critique des normes :  cette formation a connu une participation 
assez faible, mettant en lumière l’importance cruciale de la communication sur nos formations. Elle a également 
révélé une forte demande de clarification théorique sur des notions clés comme les normes, les privilèges ou les 
alliances. Cette formation met aussi en lumière un enjeu central : tenir ensemble exigence théorique et ancrage 
pratique, sans renoncer à la complexité. Il est important de maintenir un équilibre entre théorie et pratique et de 
porter une attention particulière à la communication des formations. Ces constats confirment également que 
certaines notions centrales nécessitent un travail pédagogique approfondi. 
 
En 2025, nous avons également programmé des formations sur les indicateurs et la budgétisation sensible au genre 
pour répondre aux besoins du secteur de la coopération en vue de l’écriture du programme 2027-2031 que les 
ONGs ont dû rédiger pour le 15 juin 2026. Ces formations visent à outiller le secteur pour que les prochains 
programmes soient écrits avec une approche genre.  
 
Dans un souci constant d’adaptation aux besoins du terrain, les formations ont intégré des méthodologies variées, 
incluant des supports médiatiques et numériques, particulièrement pertinents pour aborder des sujets polarisants 
comme le masculinisme. La diversité des publics rencontrés, tant en termes de profils que de niveaux de 
connaissance, a constitué une richesse, tout en nécessitant une attention accrue aux postures pédagogiques et à 
l’équilibre entre cadres théoriques et outils concrets. Cette année a également confirmé l’importance de maintenir 
un ancrage fort dans les réalités de terrain et dans les dynamiques des mouvements sociaux, afin de garantir la 
pertinence des contenus proposés et de continuer à nourrir une approche féministe ancrée, critique et 
transformatrice. 

 
 

 
Quels autres éléments significatifs ont pu avoir – éventuellement – un impact sur votre action ? 

 Le cas échéant, présentez toute autre évolution significative de l’action réalisée dans cet axe. 
Voir ce dessus. 
 
 

 
2. Présenter ici le programme des formations9  

 
F   Les formations réalisées au cours de l’année de référence doivent être présentées par projet de formation (dans 

l’ordre chronologique). 
Pour les mouvements : le détail des formations est présenté pour l’ensemble du mouvement. 
Si une formation vise les deux types de publics, ne l’inscrire que dans un des deux types de formations et 
expliquer en quoi elle est commune aux deux publics. 

 
NB : dans le cas d’une formation de longue durée, organisée à l’année culturelle ou sociale, il est tenu compte    

des deux cycles qui se succèdent au cours d’un même exercice civil. 

 
9 Lorsqu'une association collabore avec un ou des opérateurs reconnus dans l'axe 2, ces heures de formation sont gérées a priori 
et/ou a posteriori via des accords actés entre les associations concernées. Cet accord fixe au minimum la répartition des heures 
d'activités entre les partenaires, la description des rôles respectifs et la visée en termes de publics. (Art. 12. - §2 alinéa 4 de 
l’AGCF) 



F o r m u l a i r e  -  R a p p o r t  a n n u e l  d ’ a c t i v i t é s - É d u c a t i o n  p e r m a n e n t e   -   1 4   

 
 

 
 

2.1  FORMATIONS À DESTINATION DES ANIMATEURS, FORMATEURS, RESPONSABLES ASSOCIATIFS, ACTEURS 
ASSOCIATIFS OU ISSUS DU SECTEUR NON-MARCHAND PUBLIC OU PRIVÉ (Art.10.- alinéa 1er de l’AGCF) 

 
 

Lister l’intitulé du ou des programme(s) de formation 10  
1 Evras Saint-Luc  
2 Formation de formateurs et formatrices   
3 LA BUDGETISATION, un puissant outil de transformation sociale dans la coopération international  
4 Initiation aux questions de genre  
5 Violences économiques faites aux femmes  
6 Evras avec des personnes en situation de handicap  
7 (Dé)construire les masculinités  
8 Stop sexisme  
9 LA BUDGETISATION sensible au genre  
10 LA BUDGETISATION sensible au genre  
11 CODAC - outils pour un diagnostic genre  
12 Evras Province de Namur  
13 Genre et projets  
14 Evras planning Waterloo  
15 Formation de formateurs et formatrices  
16 Formation aux outils pédagogiques 
17 Evras féministe  
18 Gérer la violence des garçons  
19 Masculinités et postures de facilitation   
20 EVRAS : coeur accord  
21 Les essentiels de l’approche genre  
22 Gérer la violence des garçons  
23 La pédagogie critique des normes : une posture féministe émancipatrice  
24 Indicateurs Acodev  
25 Gérer la violence des garçons  
26 La BSG et les politiques publiques   
27 Gérer la violence des garçons   
28 Gérer la violence des garçons  
29 Fresque de l’égalité  
30 Gender mainstreaming 
31 Evras féministe  
 
 
 
 
 
Veuillez préciser en quelques lignes  les éventuelles évolutions concernant : le travail préparatoire et d’analyse 
des besoins ; les publics ;  les objectifs de la formation ; le processus ;  la méthodologie et les outils ainsi que  le 
travail d’évaluation avec les participants et participantes 
Pour les formations EVRAS, nous avons dû adapter nos formats. Nous sommes depuis 2025 labellisées comme 
opérateur de formation pour les formateur·ices EVRAS en vue de l’obtention du label EVRAS. Pour obtenir ce 
label, les futur·es formateur·ices doivent avoir suivi 6 jours de formation donnés par un opérateur labellisé. 
Nous avons donc proposé pour la première fois un cycle de 6 jours de formation. Antérieurement, nous ne 

 
10 L’association est invitée à présenter ses programmes de formation selon la cohérence qui lui semble la plus pertinente et qui 
tient compte d’éventuelles différences entre programmes.  
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proposions que 3 jours consécutifs, bien que nous ayons suffisamment de matériel pour davantage. 
 
Comme expliqué plus haut, nous avons tenu compte du contexte institutionnel belge en proposant davantage 
de formations sur le gender budgeting et les indicateurs pour outiller les ONGs pour l’écriture de leur 
programme DGD.. 

 
 

2.2 FORMATIONS À DESTINATION DE PUBLICS SPÉCIFIQUES ET/OU DU PUBLIC LARGE (Art.10.- alinéa 2 de l’AGCF) 

 
Lister l’intitulé du (ou des) programme(s) de formation11  
 
1Les femmes dans la migration   
2 Pédagogie corporelle  
3 Violences Conjugales dans le contexte migratoire  
4 Métaphores féministes  
5 Néologismes féministes  
6 Ecoféminisme CEPAG  
7 Alice au pays du patriarcat  
8 Femmes migration et violences  
9 Fresque de l’égalité  
10 Féminisme et biodiversité  
11 Pétromasculinités  
12 Masculinités Monde des possibles  
13 Ecofeminisme et droit de la nature  
14 Droit de la nature et féminisme  
15 « Résister »  
16 Pédagogie corporelle  
17 Violences faites aux femmes en situation de vulnérabilité.  
18 Atelier d’écriture : broderie et révolte  
19 Fresque de l’égalité  
20 Genre et sexisme DIOGENES  
21 Formation de base à l’approche genre  
22 Soirée “Débunk tes préjugés” :   “Femmes Migrantes, toujours victimes ?” 
23 Les Femmes dans la migration  
24 ECOFEMINISME - semaine de la transition "les herbes folles"  
25 ECOFEMINISME - semaine de la transition "les herbes folles"  
26 Violences, migrations et marchandisation 
27 Cultiver l'art de diriger au féminin  

 
 

 
 

 
Veuillez préciser en quelques lignes  les éventuelles évolutions concernant : le travail préparatoire et d’analyse 
des besoins ; les publics ;  les objectifs de la formation ; le processus ;  la méthodologie et les outils ainsi que  le 
travail d’évaluation avec les participants et participantes 

Le contexte national et international de recul des droits est souvent très difficile à vivre pour les personnes 
engagées et militantes, et globalement pour le secteur associatif. Beaucoup de militant·es sont épuisé·es et/ou 
découragé·es. Nous pensons qu’il faut trouver des moyens pour garder l’espoir. C’est pourquoi nous avons proposé 
des formations autour du corps afin de se réancrer dans son corps et apprendre à se faire du bien. C’est essentiel 

 
11 L’association est invitée à présenter ses programmes de formation selon la cohérence qui lui semble la plus pertinente et qui 
tient compte d’éventuelles différences entre programmes. 
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pour pouvoir continuer à militer et de se sentir bien dans son corps. Nous avons également proposé des formations 
autour de l’écoféminisme. C’est un mouvement au sein du féminisme qui va au-delà de la dénonciation et propose 
des utopies pour changer de paradigme. Ce sont des formations qui visent à imaginer un autre paradigme mondial. 
Enfin, les formations sur les métaphores et les néologismes visent à outiller pour résister face à ces mouvements de 
recul des droits fondamentaux. Quels sont les bons outils à utiliser face à des adversaires souvent redoutables, 
ayant accès à des moyens de communication massifs et qui les maîtrisent à merveille ? Il faut donc se former à de 
nouvelles formes de communication. 
 

 Le détail de chaque formation doit être présenté dans les tableaux d’activité AXE 2, selon les modèles prévus – 
à fournir en annexe 

 
Lorsque la transversalité est activée, l’axe concerné doit être rempli également dans le tableau. 

 
 Pour les traces matérielles : veuillez joindre les programmes de formations tels qu’ils sont proposés au public 

visé.  
 Les conventions de partenariat/collaboration en cas d’activités covalorisées doivent être jointes au rapport 

annuel d’activités.  

 
 
RECONNAISSANCE EN AXE 3 
 
1. Au cours de l’année civile sur laquelle porte le présent rapport d’activités 
 
 Préciser pour les différents types de productions valorisés : 

 
1.1. Décrivez l’évolution de vos réalisations par exemple : en termes de stratégie de production, diffusion, 

animation, thèmes choisis, etc. ? 
 
Dans la continuité de notre politique éditoriale basée sur le continuum pédagogique, l’année 2025 a été 

marquée par une adaptation de nos productions face au contexte de recul des droits ( backlash et 
précarisation) et à l’environnement numérique ( IA, algorithmes, masculinisme ligne etc ) .   

 
L’année 2025 s’inscrit dans la continuité de notre continuum pédagogique, où chaque production est le fruit 

d’un aller-retour constant entre recherche théorique, action de terrain, formations et création d’outils. Notre 
stratégie s'est ancrée pour répondre à la vitesse fulgurante des intelligences artificielles et aux 
transformations rapides du paysage numérique, tout en maintenant notre ancrage dans une pédagogie 
féministe émancipatrice. 

 
Nous avons approfondi nos travaux sur les masculinités, face à la montée des mouvements masculinistes, en 

produisant des outils spécifiques comme « Don Quichotte » et « Dollar de virilité » pour décrypter les normes 
de genre et le « capital viril ». Parallèlement, nous avons investi le champ du numérique et des algorithmes 
(cf note d’analyse : Les droits des femmes sont-ils menacés par les algorithmes ? ; Outil Screenshot), 
analysant comment les plateformes en ligne amplifient les discours de haine et menacent les droits acquis.  

 
Nous avons consolidé le lien direct entre nos productions intellectuelles et nos outils de vulgarisation.  
Notre recherche « Focus droits de la nature et féminisme » a ainsi directement donné naissance à l’outil de 

vulgarisation « Le Gouvernail », tandis que nos réflexions sur la souveraineté alimentaire avec nos 
partenaires ont permis l'actualisation du jeu « Teranga ». 

 
Face à l’accélération des discours réactionnaires en ligne et des IA, nous avons produit des outils réactifs 

(comme « Screenshot » ou “ Cerveau et communication politique féministe » ) capables de décrypter 
l’actualité et les trends, tout en créant des ressources durables pour former l’esprit critique contrer 
efficacement les cadres cognitifs autoritaires des discours réactionnaires.  
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1.2.  Production de services, de ressources documentaires et/ou d’outils pédagogiques ou culturels 
(Art. 17, 18, 19 de l’AGCF) 

Les actions menées en termes d’amont et/ou d’aval avec les publics (travaux de préparation, mobilisation, 
animations et diffusion...) ont-elles évolué ? Précisez 

Nos méthodes de co-construction se sont enrichies pour intégrer les réalités du monde numérique et les 
nouvelles formes de mobilisation. Pour des outils comme Screenshot ou ceux dédiés aux masculinismes, la 
phase de préparation a inclus une veille active des discours en ligne et des retours d’expérience de nos 
formatrices confrontées à ces phénomènes sur le terrain ( que ce soit en animation EVRAS par exemple ou 
lors d’échanges et de formations avec des professionnel·les)  

Nous avons également maintenu notre dynamique de co-création avec les publics, comme en témoigne la 
brochure Mon parcours de personne migrante, issue directement de la parole des concernées et ancrée dans 
notre pédagogie émancipatrice et féministe 

 L’animation de nos outils évolue pour inclure une dimension « éducation aux médias ». Nous formons les 
relais à utiliser nos supports pour décoder les mécanismes algorithmiques et les rhétoriques masculinistes. 

 

 
1.3. Production d’analyses et d’études (Art. 20, 21, 22/1 de l’AGCF) 

Précisez les éventuelles évolutions de la ligne éditoriale et/ou des thématiques identifiées  

Nous avons produit des analyses ciblées sur la montée du masculinisme en ligne, les stratégies de l’extrême 
droite (« La culture de la vigilance », « L’extrême droite du Nord aux Suds »), le rôle des algorithmes dans 
la diffusion des idées conservatrices et l'impact des technologies sur les droits des femmes, (« Les droits 
des femmes sont-ils menacés par les algorithmes ? »). 

Dans la continuité de nos travaux précédents, nous avons finalisé et diffusé des études liant justice climatique et 
féminisme, intégrant les perspectives de nos partenaires des Suds. 

 
           Précisez la/les raisons(s) de leur choix et leur ancrage dans les préoccupations citoyennes de la FWB  
Ces thématiques répondent à des préoccupations citoyennes urgentes en Fédération Wallonie-Bruxelles : 

l'inquiétude face à la radicalisation en ligne des jeunes, la difficulté à identifier et contrer les discours 
antiféministes structurés, et le besoin de comprendre les liens entre crise écologique et inégalités de genre. Nos 
productions offrent des clés de lecture pour agir dans un contexte où le débat public est de plus en plus polarisé 
et numérisé. Elles s’inscrivent pleinement dans les missions d’éducation permanente en favorisant une 
citoyenneté critique, capable de naviguer dans l’espace numérique et de défendre les droits fondamentaux. 

 
Les conditions d’exploitation, d'animation et/ou de promotion ont-elles évolué ? Précisez 
 
Nos outils sont systématiquement testés et présentés lors de nos formations, assurant ainsi leur diffusion 

directe auprès des professionnel·les qui les réutiliseront ensuite avec leurs propres publics.  
 
 

 
 

1.4. En cas de production d’une recherche participative (Art. 22, 22/1 de l’AGCF) 
 

Comment cette recherche participative s’inscrit-elle dans votre ligne éditoriale ? 
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Comment la recherche s’est-elle déployée de la phase initiale à la rédaction finale ? 
 
 
 
 
 

Comment les participants ont-ils été impliqués dans le choix de l'objet, la formulation et la méthode de la 
recherche ? 

 
 

 

 
Comment les résultats de la recherche ont-ils été présentés et mis en débat ? 
 
 
 
 
 

 
 
 

1.5. Valorisation d’un service ou d’un outil témoignant d’une ampleur significative (Art.23.- § 3 de l’AGCF) 
 

Dans le cas où le service ou l’outil témoigne d’une ampleur significative, veuillez fournir des éléments 
d’information au sujet de : 

 
1. Date de prise de contact avec le Service de l’Inspection : 

2. Titre du service ou de l’outil 

3. Importance des moyens de réalisation 

4. Intensité de l’animation et de la diffusion 

5. Durée en cours de l’année 

6. Impact sur les publics 

 
2. Présentation du détail des productions réalisées 

 
 Le détail de chaque production réalisée doit être présenté dans le tableau d’activité AXE 3, selon le modèle 

prévu  – à fournir en annexe 
 
Lorsque la transversalité est activée, l’axe concerné doit être rempli également dans le tableau d’activité en 
annexe. 

 

F  Les productions réalisées au cours de l’année de référence doivent être présentées dans l’ordre chronologique.  
Pour les mouvements, le détail des réalisations est présenté pour l’ensemble du mouvement 

 

F  Les réalisations produites au cours de l’année de référence doivent être jointes comme annexes au formulaire de 
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rapport d’activités (sauf pour les centres de ressources pour lesquels la demande est de garantir l’accès régulier 
et l’index Art.17. §2- de l’AGCF). 

 

 
IV. ENGAGEMENT 

 
 

LA PÉRENNITÉ DE L’ASSOCIATION (Décret, article 23 1er) 
 

L'association tend à s'assurer une viabilité financière lui permettant de réaliser les actions pour lesquelles elle est 
reconnue. Le Gouvernement définit les modalités d'accompagnement par les services du Gouvernement lorsque 
l'analyse des comptes et bilan d'une association fait apparaître un déséquilibre financier qui révèle des risques pour 
la pérennité de l'association et la bonne fin des subventions. 

 
 

OBLIGATIONS LÉGALES ET CONTRACTUELLES  
 
 L’association respecte rigoureusement toutes les obligations qui lui incombent par l’application des législations 

régissant son activité. 

 Elle respecte l’ensemble de la législation fiscale et de la législation sociale. 

 Elle s’engage également à appliquer toute mesure reprise dans les conventions collectives obligatoires ou 
ratifiées. 

 L’association s’engage en outre à respecter l’ensemble de la législation relative aux droits d’auteurs et aux droits 
voisins et garantit la Communauté contre tout recours qui pourrait être intenté par des tiers. 

 Elle s’engage à faire apparaître dans toutes ses communications - y compris électroniques - le soutien de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, sous la forme de la mention suivante : « Avec le soutien de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles », ainsi que le logo de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 Elle s’engage à transmettre régulièrement aux Services du Gouvernement ses publications, programmes 
d’activités et toute information utile liés à l’exécution de son plan d’action. 

 
 
 
LES DONNÉES FOURNIES PAR L’ASSOCIATION SONT CERTIFIÉES SINCERES ET VÉRITABLES  
 
 
 
NOM & PRÉNOM : 

FONCTION : 

SIGNATURE : 

Date : 
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